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(Extraits) 
Grands sujets 
Le Parlement interdit l’utilisation d’un maïs OGM 
C’est hier que les sénateurs ont, à leur tour, interdit la culture du maïs transgénique. Les députés avaient déjà accepté ce projet de loi, déposé par un député socialiste de l’Aveyron. 

Pourtant, cette interdiction était loin d’être acquise 
Une première version de ce projet de loi avait été présentée aux sénateurs en février. Le groupe UMP soutenu par certains sénateurs du Parti radical de gauche et du centre avait lancé une motion d’irrecevabilité qui avait obtenu gain de cause. L’UMP mettait en avant le fait que ce projet de loi n’était pas conforme à la constitution. 

En mars, le gouvernement avait interdit par arreté le MON810, maïs transgénique produit par la firme américaine Monsanto. Cet arreté a lui aussi été confirmé par le conseil d’Etat hier dans la journée. 

Une décision qui contraste avec les décisions prises au niveau européen ?
Exactement. L’Union européenne a autorisé la culture de maïs transgénique. C’est de notoriété commune que les lobbys des grands groupes agro‑alimentaires américains comme Monsanto sont particulièrement actifs dans les couloirs de Bruxelles. Pour une fois le gouvernement français prend une décision qui va à l’encontre de l’Union européenne. 

Il ne faut toutefois pas crier victoire trop tôt. Par deux fois déjà, l’Etat français avait interdit par arreté le maïs transgénique, en 2009 et 2011…on pourrait remettre en question l’efficacité de nos gouvernements. 

Depuis un an un accord de libre‑échange transatlantique est négocié secrètement 
Le cinquième cycle de négociations entre l’Union européenne et les Etats‑Unis doit avoir lieu dans deux semaines. Si ce projet arrivait à son terme, les entreprises transnationales rivaliseraient avec le pouvoir des Etats souverains par le jeu du règlement privé des différends. Les appellations d’origine contrôlées, ainsi que les normes sanitaires européennes seraient remises en cause. De plus, les Etats‑Unis désirent un espace financier transatlantique commun, mais sans régulation financière. Et l’Union européenne, sans réaction face aux révélations sur l’ampleur de la surveillance par la NSA, n’est quant à elle que peu crédible quant à la protection des données personnelles. 
Pourtant l’opposition s’organise 
Le Parlement allemand, le Bundestag, s’est notamment ému du manque de transparence des négociations. L’exemple du traité ACTA, un autre traité transatlantique portant sur les droits de la propriété intellectuelle, et finalement rejeté, en 2012, par le Parlement européen, peut donner de l’espoir aux opposants. Une centaine de mouvements citoyens se sont unis, en France dans le collectif « Stop TAFTA », et dans toute l’Europe pour coordonner des actions. 
Les Etats‑Unis négocient en même temps un traité de libre‑échange avec la zone Pacifique 
En effet, et cela révèle que l’accord transatlantique est plus qu’un simple accord commercial. L’Union européenne n’a pas pour but de devenir une puissance rivale des Etats‑Unis, mais de constituer avec eux un bloc occidental contre d’une part la puissante et indépendante Russie, et d’autre part, la dérangeante Chine. Par ces deux accords, les Etats‑Unis se constituent un vaste glacis commercial cernant ces deux puissances trop indépendantes. 
Brèves françaises 
Hollande s'invite dans les médias 
François Hollande a décidé de faire une apparition dans les médias, ce matin entre 8 h 30 et 9 h 30. Il sera en effet invité dans ce qui est désormais la sacro‑sainte émission des médias du système : l’émission de Jean‑Jacques Bourdin sur BFMTV et RMC. Il répondra aux questions du journaliste mais aussi à celles des auditeurs et des téléspectateurs. L’Elysée ainsi que les médias de l’oligarchie ne se sont pas privés de relayer massivement ce passage. Les journaux télévisés d’absolument toutes les chaînes ont évoqué ce rendez‑vous médiatique. De quoi éviter à François Hollande les déconvenues en matière d’audience de ses dernières interviews médiatiques ? 

Bousculade dans le RER B : le suspect mis en examen 
L’homme qui avait bousculé la semaine dernière une septuagénaire sur le quai du RER B à Paris a été mis en examen hier. C’est en courant pour rattraper le RER, après avoir omis de valider son ticket, qu’il avait bousculé la dame âgée de 74 ans, qui avait heurté le train arrivant en gare. Elle a succombé à ses blessures peu après. L’homme, un Congolais de 25 ans, se serait rendu de lui‑même à la police. Il aurait par ailleurs un casier judiciaire vierge et un titre de séjour valable. Il risque jusqu’à 20 ans de prison. 
Les violences aux personnes sont en hausse des violences au 1er trimestre 
On enregistre au premier trimestre 2014 125 000 faits, contre 118 000 pour la même période de l’année 2013. C'est‑à‑dire une hausse globale de 5,5 % à 5,9 %. Mais les violences gratuites ont, elles augmenté de 8 %. C’est 100 agressions par jour à Paris. Quatre départements sur cinq sont concernés par cette hausse. A Lyon et dans son agglomération, ainsi qu’en Gironde, les chiffres sont également mauvais. Les violences dans le but de voler baissent de 2 %, mais représentent 20 000 faits, deux fois plus qu’il y a dix ans. A Marseille, la baisse des violences aux personnes, de l’ordre de 16,4 %, peut s’expliquer par le renforcement des effectifs sur le terrain. 
Alstom ne sera pas cédé à General Electric 
Le gouvernement français a finalement fait entendre sa voix au sujet de la vente de la société de transports et d’énergie Alstom. L’américain General Electric et Alstom étaient parvenus à un accord sur le rachat de la partie énergie de la société française. Le ministre de l’Economie Arnaud Montebourg ne peut, je cite : « Malheureusement pas souscrire en l’état aux propositions que vous avez faites, reposant sur la seule acquisition des activités d’Alstom dans le domaine de l’énergie ». Fin de citation. Il craint en effet la disparition pure et simple de l’industriel français. Il souhaite que General Electric cède ses activités de transport à Alstom, ce que l’allemand Siemens se propose de faire. Affaire à suivre. 
Une quatrième manifestation de sages‑femmes 
a eu lieu hier 
Voici déjà sept mois que les sages‑femmes sont mobilisées. Elles ont choisi ce lundi 5 mai, journée internationale de la sage‑femme pour leur quatrième manifestation. Elles revendiquent en particulier un vrai statut de profession médicale. Elles n’ont en effet aujourd’hui qu’un statut paramédical qui ne correspond pas à leurs responsabilités ni à leur formation. Elles assurent en effet tout le suivi de la grossesse, la préparation à l’accouchement, ainsi que le suivi gynécologique des femmes en bonne santé. Malgré leur grève, les sages‑femmes sont réquisitionnées et travaillent normalement. C’est ainsi que depuis sept mois, le gouvernement ignore leurs revendications. 
Le légionnaire de gare du Nord placé en détention provisoire 
Dans la nuit de vendredi à samedi dernier aux alentours de 00 h 30 à gare du Nord, un légionnaire de 27 ans et sa petite amie ont été agressés par un individu armé d’un couteau. Le légionnaire, pour se défendre et défendre sa petite amie, a retourné l’arme contre son agresseur qui a ensuite succombé à ses blessures. Pour s’être défendu, il a récolté des blessures aux mains ayant entraîné plus de 30 jours d’arrêt de travail. Il a également été mis en examen pour homicide volontaire et été placé en détention provisoire. Un article du Parisien quant à lui présentait l’agresseur comme une victime. Cette affaire n’est pas sans tristement rappeler l’histoire de papy Galinier. Le contexte de la légitime défense semble devoir être réétudié en France. 

Incitations de vote, jusqu'où iront‑ils ? 
A vingt jours du scrutin, plusieurs sondages ont révélé que la majorité des citoyens français ne ferait pas le déplacement jusqu'aux urnes. 

Plusieurs célébrités comme Dany Boon, Virginie Efira ou Guillaume Gallienne issu de la comédie française ont participé à un clip pour inciter les Français à aller voter. 

L'europe est traitée sur le ton de la poésie comme ce vers : 
"Clamons que l'Europe est l'unique destin à visage humain" 
Les Verts pas à court d'idées non plus se lancent à l'attaque des jeunes dont seulement moins d'un jeune sur deux vote. En Isère, une affiche montre une jeune fille au lit avec deux hommes seulement couvert d'un drapeau européen. Le slogan : "choisis qui tu veux dans ton Parlement" ce qui fait donc le parallèle avec le choix d'un partenaire sexuel. Ajoutons que le matériel de campagne prévoit aussi la distribution gratuite de préservatifs estampillés du logo Europe‑Ecologie‑les‑Verts, donnons la vie à l'Europe. 

On peut se demander jusqu'où les politiques sont prêt à aller pour inciter les jeunes à aller voter. 
Brèves internationales 
Petit point sur la situation en Irlande 
L’Irlande du Nord est encore confrontée à son passé. Depuis le 1er mai, Gerry Adams, dirigeant du Sinn Fein, député d’Irlande et ancien député de Belfast Ouest est entendu par la police d’Irlande du Nord. Il est interrogé sur l’assassinat en 1972 par l’IRA, d’une mère de famille suspectée, à tort d’être une informatrice de la police britannique. M. Adams, qui a toujours nié avoir appartenu à l’IRA a été libéré dimanche soir. Il dénonce un interrogatoire dont la date est motivée par des intérêts politiques, à moins d’un mois des élections européennes. Le Sinn Fein, qui refuse toujours l’occupation du nord de l’Irlande par les Britanniques, redevient un acteur politique majeur. En Irlande du Nord, Martin McGuinness, ancien membre de l’IRA est vice‑Premier ministre alors qu’en République d’Irlande, le Sinn Fein devrait arriver 2e du scrutin continental. 
Le Royaume‑Uni supprime la clause de conscience pour les étudiants gynécologues et obstétriciens 
On a vu la clause de conscience refusée aux maires français au sujet du mariage homosexuel. Mais le Royaume‑Uni n’est pas en reste. Ce sont les gynécologues et obstétriciens qui sont visés. En effet les étudiants qui en stage feront valoir leur clause de conscience ne seront pas qualifiés, et ce même s’ils ont validé tout le reste de leur formation. Les nouvelles directives disposent, je cite : « Qu'achever son cursus signifie être disposé, au cours de la formation, à prescrire toute forme de contraception hormonale ». Fin de citation. Il s’agit d’une discrimination sur le fondement des croyances personnelles des soignants, et au‑delà d’une discrimination des patients qui partagent ces mêmes croyances. 
Le président de SOS Racisme Norvège écroué pour détournement de fonds 
Kjell Gunnar Larsen, patron de SOS Racisme en Norvège, a été arrêté lundi matin à son domicile. Il est poursuivi pour fraude et détournement de fonds publics via l’association. La police norvégienne enquêtait sur Larsen depuis 2011 après qu’un tribunal a déclaré SOS Racisme coupable d’avoir artificiellement multiplié son nombre d’adhérents par dix pour bénéficier de financement public. Larsen est maintenant accusé d’avoir vidé les comptes de l’association avec des retraits à hauteur de plusieurs centaines de milliers d’euros. Il n’y a donc pas qu’en France que cette association est le théâtre de mouvements financiers obscurs. 

La phrase du jour 
nous vient de l’animateur de télévision Cyril Hanouna 
Celui qui présente l’émission Touche pas à mon poste sur D8 quotidiennement avait déclaré en décembre de l’année dernière qu’il touchait 25 000 € et que, je cite : « Il ne lui restait pas grand‑chose ». Il affirmait dans la même interview avoir des goûts et un mode de vie simples. Une preuve de plus de la déconnexion complète des élites politico‑médiatiques avec le monde réel. Par ailleurs, des études avaient démontré qu’il gagnait très probablement beaucoup plus que 25 000 € par mois. 

Mais M. Hanouna a décidé de changer de discours. Il a fini par admettre qu’il, je cite : « Gagnait trop pour ce qu’il faisait ». 

Le chiffre du jour 
est de 3 000 € 
C’est ce que coûte en moyenne chaque clandestin à la Sécurité sociale. Tous les clandestins sur le territoire français bénéficient de l’Aide médicale de l’Etat, c’est‑à‑dire d’une couverture à 100 % par la Sécurité sociale. Cette prestation aurait coûté la bagatelle d’un milliard d’euros à l’Etat français en 2013. 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
L’exposition Tatoueurs‑Tatoués se tiendra au musée du quai Branly du 6 mai 2014 au 18 octobre 2015. L’exposition revient sur l’histoire du tatouage à travers le monde et les âges pour tenter de saisir ce qu’il représente aujourd’hui dans la société contemporaine. Montée avec l’aide de journalistes et chercheurs spécialistes du tatouage ainsi qu’avec la participation d’un artiste tatoueur renommé, cette exposition promet de faire voyager les visiteurs sur l’encre et sur la peau. 

